
0 - Actes de procédure

14B rue Toiras - 34000 Montpellier
tél : 04 48 78 20 90  lagence-at@lagence-at.com

Commune de 
Montaud

PLAN LOCAL D’URBANISME (P.L.U.)

Prescription Arrêt Publication Approbation
02 octobre 2014 22 mars 2019 14 juin 2019 18 novembre 2019

p
ha

se
 a

p
p

ro
b

at
io

n



Plan Local d’Urbanisme Montaud / Actes de procedure     	 l*agence actions territoires /ecotone	 | 2 |



REPUBLIQUE FRANÇAISE

DEPARTEMENT

HERAULT

Nombres de membres
Au Conseil : 13
En exercice : 15
Ayant pris part au vote : 15

Objet de la délibération

EXTRAIT DU REGISTRE
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MONTAUD

Séance du lundi 02 octobre 2014

L'an Deux Mil quatorze et le deux octobre
à 21 heures 00, le Conseil municipal de cette Commune
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit
par la loi.

Sous la Présidence de Monsieur Joël RAYMOND.
Etaient présents : Mmes Céline ANGELVIN, Corinne BOULAND,
Geneviève CALADOU, Mickaëlle DEURVEILHER, Catherine
GUILLERMET, Catherine MAVEL et Isabelle RATHUILLE-
MARTINEZ.
Ms. Patrick BARBE, Christian LOUCHE, Serge MALAVŒILLE,
George DE MONTLAUR et Pierre PHTLIPON.
Absent excusé :
Procurations : Emilie GROS à Pierre PHILIPON

Stéphane FABRI à Joël RAYMOND

Prescription de la révision générale du Plan d'Occupation des Sols (POS)
de la Commune de Montaud

Monsieur le Maire rappelle qu'actuellement le territoire de la Commune est couvert par un Plan d'Occupation
des Sols (POS), approuvé par délibération du Conseil Municipal du 14 juin 2001.

M. le Maire souligne la nécessité d'engager une procédure de révision du POS afin de doter la Commune d'un
document d'urbanisme faisant état d'une vision plus prospective, qualitative et spatiale de son projet urbain et
de s'inscrire dans le cadre réglementaire défini notamment par les lois dites « SRU », « Grenelle 2 » et
« ALUR ».

M. le Maire précise qu'une précédente délibération avait été prise, le 23 juin 2009, afin d'engager ladite
procédure ; or, celle-ci a été mise en attente de l'approbation, à venir prochainement, du Plan de Prévention des
Risques d'Inondation (PPRi) du bassin versant de la Bénovie. Aussi, il convient de délibérer de nouveau sur ce
même objet.

Dans cette optique, la transformation du POS en Plan Local d'Urbanisme (PLU) répondra aux objectifs
principaux suivants :

protéger et mettre en valeur le patrimoine naturel, agricole, paysager et architectural qui constituent les
éléments identitaires de Montaud (château de Montlaur, Collines du Serre Rond et du Patus, les puits et
fontaines ainsi que les croix communales, etc.) ;

assurer le maintien et le développement de l'activité agricole ;

définir, dans un souci d'optimisation des capacités d'évolution des tissus existants, une stratégie de
réinvestissement urbain veillant, en particulier, à encadrer efficacement les conditions d'insertion des
constructions dans le contexte villageois ;

intégrer les risques d'inondation, de ruissellement pluvial et d'incendies de forêt dans les choix d'aménagement
et de développement communal ;

encadrer efficacement les futurs secteurs d'extension urbaine, notamment les secteurs dits « les Aspres », « le
Plan » et les secteurs Ouest du village, afin de permettre à tous les ménages de se loger, conformément aux



dispositions du Grenelle 2, en lien avec les dispositions du Schéma de Cohérence Territoriale et du Programme
Local de l'Habitat de l'Agglomération de Montpellier ;

p favoriser le développement des secteurs à vocation économique et de loisirs et déterminer les conditions
favorables à la réalisation des équipements nécessaires aux besoins de la population ;

favoriser les modes actifs de déplacements (vélos et marche à pied en particulier), notamment pour relier les
deux parties du village et assurer l'accessibilité aux équipements publics (écoles, plateau sportif...)

- promouvoir une approche durable de l'urbanisme, favorisant notamment la performance énergétique des
constructions et la valorisation de sources d'énergies renouvelables, tout en veillant à la qualité des intégrations
architecturales et paysagères ;

Monsieur le Maire rappelle qu'une concertation sera organisée pour associer, pendant toute la durée de
l'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées dont les
représentants de la profession agricole, conformément à l'article L.300-2 du Code de l'Urbanisme. Elle sera
menée selon les modalités suivantes :

• organisation d'une ou plusieurs réunions publiques,
!" • ' ;mise à disposition des éléments d'études en mairie,

• • , •,, .mise à disposition d'un recueil d'observations en mairie,
• ,un ou plusieurs articles dans le journal d'information municipal et sur le site internet de la Commune

* Lé Conseil Municipal, entendu l'exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré :

•décide de prescrire la révision du Plan d'Occupation des Sols sur l'ensemble du territoire communal,
' confomïément aux dispositions de l'article L. 123-1 et suivants du Code de l'Urbanisme, afin de poursuivre les

principaux objectifs précités ;

décide d'organiser la concertation, qui se déroulera pendant toute la durée des études nécessaires à la mise au
point du projet de Plan Local d'Urbanisme, selon les modalités énoncées ;

rappelle que Monsieur le Maire, à l'expiration de la concertation, en présentera le bilan devant le Conseil
Municipal qui en délibérera ;

Décide de solliciter l'Etat, pour qu'une dotation soit allouée à la commune afin de couvrir les frais matériels et
d'études liés à la révision du POS et à sa transformation en PLU ;

Décide de solliciter l'attribution d'un fonds de concours à la Communauté d'Agglomération de Montpellier

dit que la présente délibération sera notifiée, conformément aux dispositions de l'article L. 123-6 du Code de
l'Urbanisme, aux personnes concernées (MM. le Préfet, le Président du Conseil Régional, le Président du
Conseil Général, le Président de la Communauté d'Agglomération de Montpellier, le Président des Chambres
de Commerce et d'Industrie Territoriales, le Président des Chambres de Métiers, le Président des Chambres
d'Agriculture) ;

Dit que la présente délibération fera l'objet des mesures de publicité prévues à l'article R. 123-24 et R. 123-25
du Code de l'Urbanisme (affichage en mairie, publication dans un journal diffusé dans le département).

Et ont signé tous les membres présents.

Fait en Mairie les jour, mois et an que dessus.
Pour extrait conforme,
Le Maire,
Joël RAYMOÎ

Rendu exécutoire après dépôt en Préfecture le ~A O Ce V-o O 'L ^-' l
Et publié le J_o o e v Z U^ \ •"• I (
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SEANCE ORDINAIRE DU 14 DÉCEMBRE 2016
 

*****
Extrait du Registre des Délibérations

 
 
L'an deux mille seize et le quatorze décembre, les membres du Conseil de Métropole, légalement
convoqués, se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, sis 50, Place Zeus à Montpellier, sous
la présidence de M. Philippe SAUREL.
 
Nombre de membres en exercice : 92
Etaient présents :
M. F. ABERT, Mme L. ACQUIER, M. J.-M. ALAUZET, M. J.-F. AUDRIN, M. G. BALAZUN,
M. G. BARRAL, Mme V. BARTHAS-ORSAL, Mme M. BODKIN, M. P. BONNAL, Mme S.
BOUALLAGA, Mme A. BRISSAUD, Mme R. BUONO, M. R. CAIZERGUES, M. R. CALVAT,
Mme M. CASSAR, M. G. CASTRE, Mme C. CLARAC, M. R. COTTE, Mme C. DARDE,
Mme T. DASYLVA, M. H. DE VERBIZIER, Mme V. DEMON, M. T. DEWINTRE, M. J.-M.
DI RUGGIERO, M. J. DOMERGUE, Mme C. DONADA, Mme M. DRAY-FITOUSSI, M. P.
DUDIEUZERE, M. A. EL KANDOUSSI, M. J.-N. FOURCADE, Mme M. FOURCADE, M.
M. FRAYSSE, Mme J. FRÊCHE, Mme J. GALABRUN-BOULBES, Mme I. GIANIEL, M. J.-
P. GRAND, Mme I. GUIRAUD, Mme C. HART, Mme R. ILLAIRE, Mme C. JABADO, Mme
F. JAMET, Mme S. JANNIN, M. P. KRZYZANSKI, M. G. LANNELONGUE, M. A. LARUE,
M. M. LEVITA, Mme C. LÉVY-RAMEAU, Mme E. LLORET, M. J.-M. LUSSERT, M. M.
MAJDOUL, M. J. MALEK, Mme C. MARION, Mme I. MARSALA, M. H. MARTIN, M. J.-L.
MEISSONNIER, M. C. MEUNIER, Mme P. MIRALLES, M. J.-P. MOURE, M. A. MOYNIER,
Mme C. NAVARRE, M. G. PASTOR, M. Y. PELLET, M. E. PENSO, Mme V. PEREZ, M.
E. PETIT, M. J. RAYMOND , M. J.-P. RICO, M. H. ROUILLEAULT, Madame Brigitte
ROUSSEL-GALIANA, Mme M-H. SANTARELLI, M. Philippe SAUREL, M. N. SEGURA, M.
S. TORTORICI, Mme I. TOUZARD, M. B. TRAVIER, M. J. VERA, Mme A. YAGUE, M. R.
YOUSSOUS, .
Pouvoir(s):
M. T. BREYSSE à Mme I. GUIRAUD, M. C. COUR à Mme I. MARSALA, M. J.-L.
COUSQUER à M. A. EL KANDOUSSI, Mme A. DESTAILLATS à M. J.-L. MEISSONNIER,
M. L. JAOUL à Mme J. GALABRUN-BOULBES, Mme S. KERANGUEVEN à M. S.
TORTORICI, Mme M.-C. PANOS à M. P. BONNAL, M. E. PASTOR à Mme R. BUONO, M.
T. QUILES à Mme M. CASSAR, M. R. REVOL à Mme C. JABADO, M. J.-L. SAVY à Mme
P. MIRALLES.
Excusé(es):
Mme B. MICHEL
Absent(es):
M. D. BOUMAAZ, Mme P. DANAN
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DÉVELOPPEMENT ET AMÉNAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE – RÉVISION DU
PLAN D’OCCUPATION DES SOLS (POS) DE MONTAUD - ELABORATION DU PLAN
LOCAL D'URBANISME (PLU) - MODERNISATION DU CONTENU DU PLAN LOCAL
D'URBANISME - EXERCICE DU DROIT D'OPTION
 
Mme S. JANNIN, Vice-Présidente de Montpellier Méditerranée Métropole, déléguée au
Développement et l'Aménagement Durable du Territoire, rapporte :
 
Le décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier du code de
l’urbanisme et à la modernisation du contenu du Plan Local d’Urbanisme (PLU), publié au Journal
Officiel le 29 décembre 2015, est entré en vigueur le 1er janvier 2016. Il s’impose aux procédures
d’élaboration ou de révision générale de PLU engagées à compter de cette date.
 
L’article 12 dudit décret établit, toutefois, une série de dispositions transitoires visant à sécuriser les
PLU existants et leurs procédures d’évolution. Il précise, dans ce cadre, que les dispositions des articles
R.123-1 à R.123-14 du Code de l'urbanisme dans leur rédaction en vigueur au 31 décembre 2015,
relatives au contenu d’un PLU, demeurent applicables aux PLU dont la révision, la modification ou
la mise en compatibilité a été engagée avant le 1er janvier 2016. Ces dispositions sont également
applicables aux PLU qui font l’objet d’une procédure de révision dite allégée, de modification ou de
mise en compatibilité engagée après le 1er janvier 2016.
 
Plus particulièrement, il précise que dans les cas d'une élaboration d’un PLU ou d'une révision
dite générale d’un PLU ou d’un POS existant, prescrite avant le 31 décembre 2015, un Conseil
‘communautaire’ peut décider, par délibération expresse, que sera applicable au document l'ensemble
des nouveaux articles R.151-1 à R.151-55 du Code de l'urbanisme dans leur rédaction en vigueur à
compter du 1er janvier 2016.
 
Dans ce contexte, Montpellier Méditerranée Métropole, ayant été autorisée, par délibération du
Conseil Municipal de Montaud en date 22 décembre 2015, à achever la procédure d’élaboration du
PLU communal engagée le 2 octobre 2014, dispose d’un droit d’option qu’il s’agit d’exercer pour
pouvoir élaborer un PLU au contenu modernisé.
En l’occurrence, l’évolution du contenu du PLU, inscrite en continuité de la loi n°2014-366 du 24
mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (dite loi ALUR), vise à proposer des outils
réglementaires plus adaptés aux situations et aux diversités locales, aux opérations d’aménagement
complexes et aux enjeux urbains, paysagers et environnementaux et, de ce fait, faciliter la traduction
des projets urbains.
 
Cette modernisation du contenu du PLU s’appuie, en très grande partie, sur les outils réglementaires
existants. Elle a permis de réinterroger leur contenu et leur forme en vue de faciliter leur utilisation,
d’accroître la traduction opérationnelle des règles édictées et de mieux prendre en compte les enjeux
contemporains de l’urbanisme.
 
Les articles R.151-1 à R.151-55 du Code de l’urbanisme dans leur rédaction en vigueur à compter du
1er janvier 2016 ont notamment pour vocation de :
 
Faciliter l’usage du règlement pour les porteurs de projet et les services instructeurs en organisant
une structuration thématique, décomposée en trois parties, afin de rendre plus explicites les objectifs
poursuivis : les dispositions relatives à l’usage des sols et la destination des constructions (où puis-
je construire?), les dispositions relatives aux caractéristiques architecturales, urbaines et écologiques
(comment réaliser l’insertion de ma construction dans son environnement?) et les dispositions
relatives aux équipements et réseaux (comment je m’y raccorde?). Dans cette optique, il est également
à noter que le recours à l’illustration et à la représentation graphique des règles est, par ailleurs,
largement favorisé.
 
Simplifier et clarifier le statut des règles en distinguant plus clairement leur caractère obligatoire
ou non (suppression de l’obligation de réglementer l’implantation des constructions par rapport aux
voies et aux limites séparatives, possibilité de réglementer a minima pour faciliter la mise en œuvre
du projet de territoire), en s’appuyant sur une base lexicale nationale visant à clarifier la définition
des principales terminologies utilisées (tout en laissant la possibilité au PLU de le compléter et de
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le décliner localement) et en allégeant la partie rédactionnelle du règlement par une sécurisation des
termes définissant la volumétrie.
 
Différencier les modes d’expression des règles en offrant la possibilité d’une représentation
exclusivement graphique de la règle en lieu et place d’une expression écrite et en offrant la possibilité
d’élaborer des règles qualitatives (objectifs à atteindre sous couvert que le résultat attendu soit exprimé
de façon précise et vérifiable) ou alternatives pour permettre une application circonstanciée à des
conditions locales particulières. Il s’agit, de manière générale, de sortir de la simple expression
rédactionnelle ou métrique des règles dont la rigidité peut parfois constituer un frein à la mise en
œuvre d’un urbanisme de projet sans pour autant être gage de sécurité juridique.
 
Conforter la préservation de l’environnement en permettant de mieux qualifier les règles
appliquées aux espaces non-bâtis et de les adapter à leur rôle environnemental. Il s’agit, en particulier,
de préciser les modalités du coefficient de biotope, disposition qui permet d’imposer une part minimale
de surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables, éventuellement pondérées en fonction de
leur nature, dispositif mieux adapté aux différents types d’aménagements favorables au maintien de
la biodiversité et de la nature en ville.
 
Conforter la préservation du cadre de vie en permettant notamment de distinguer les dispositions
relatives aux constructions neuves et aux constructions existantes et en adaptant les objectifs de densité
aux situations locales (possibilité de fixer des minimums dans les règles de hauteur et d’emprise au
sol des constructions ou de proposer une traduction volumétrique de l’objectif de densité).
 
Favoriser la mixité fonctionnelle et sociale en confortant notamment la possibilité de rédiger des
règles différenciées au sein d’une même zone et en accroissant les possibilités réglementaires du
PLU par substitution de 5 grandes nouvelles destinations de constructions, décomposées en 20 sous-
destinations, aux 9 destinations définies par l’article R.123-9 du Code de l’urbanisme dans sa version
en vigueur au 31 décembre 2015 : habitation, hébergement hôtelier, bureaux, commerce, à artisanat,
industrie, exploitation agricole ou forestière, entrepôt et constructions et installations nécessaires aux
services publics ou d'intérêt collectif.
 
Ainsi, en accord avec la commune de Montaud et conformément à la délibération de prescription du
PLU communal en date du 2 octobre 2014, la modernisation du contenu du PLU répond à l’objectif
d'élaboration d'un document d'urbanisme faisant état d'une vision plus prospective, qualitative et
spatiale du projet urbain communal.
 
 En conséquence, il est proposé au Conseil de bien vouloir :
- décider d’appliquer au Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLU) de Montaud, dont
l’élaboration en cours a été engagée le 2 octobre 2014, l’ensemble des articles R.151-1 à R.151-55 du
Code de l’Urbanisme dans leur rédaction en vigueur à compter du 1er janvier 2016 ;
- autoriser M. le Président de Montpellier Méditerranée Métropole à signer tout acte et document
relatif à cette affaire.
 
À l’issue d’un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité.
 
Certifié Exécutoire
Publié le : 20/12/16
Déposé En Préfecture
Le : 20/12/16
Numéro de l’acte :
034-243400017-20161214-lmc1135671-
DE-1-1

  
Fait à Montpellier, le  20/12/16
Pour extrait certifié conforme à
l’original.
Le Président,
 

SIGNÉ
 
M. Philippe SAUREL.

 























































Arrêté n° MAR2019-0172

Direction Projet et Planification Territoriale

Extrait du registre des 
Arrêtés de Montpellier
Méditerranée Métropole

Arrêté d'ouverture d'une enquête publique
unique portant sur l'élaboration du Plan

Local d'Urbanisme (PLU) de la commune
de Montaud, sur l'élaboration du zonage

pluvial, sur la révision du zonage
assainissement des eaux usées et sur la
création d'un Périmètre Délimité des

Abords (PDA) concernant le Château de
Montlaur inscrit au titre des monuments

historiques

Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole,

- VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-11 et suivants ;

- VU le code du patrimoine et notamment les articles L.621-30 et L.621-31 ;

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2224-10, R.2224-8,
L.5211-9 et L. 5211-10 ;

- VU le code de l’environnement, notamment les articles L.123-1 à L.123-18 ;

-  VU le  décret  n°2014-1605  du  23/12/2014  publié  au  Journal  Officiel  du  26/12/2014  portant
création, à compter du 01/01/2015, de Montpellier Méditerranée Métropole par transformation de la
communauté d’agglomération de Montpellier ;

- VU la délibération n°12196 du 15/04/2014 relative à l’élection de M. Philippe SAUREL en qualité
de Président ;

- VU la délibération n°12200 du 22/04/2014 relative à l’élection de Mme Chantal MARION en
qualité de Vice-Présidente ;

-  VU  l’arrêté  portant  délégation  de  fonction  à  Mme Chantal  MARION dans  les  domaines  de
Développement  économique  enseignement  supérieur  et  recherche,  innovation,  French  Tech
artisanat, Planification urbaine (SCoT, PLUi) ;
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- VU la charte de gouvernance du Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvée par le conseil  de
Métropole en date du 22/07/2015 ;

-  VU la  délibération du conseil  municipal  de la Commune de Montaud en date  du 02/10/2014
prescrivant la révision de son Plan d’Occupation des Sols (POS) et précisant les objectifs poursuivis
ainsi que les modalités de concertation ;

-  VU la  délibération  du conseil  municipal  de la  commune de Montaud en date  du 22/12/2015
autorisant  Montpellier  Méditerranée  Métropole  à  achever  la  procédure  d’élaboration  du  PLU
communal conformément aux dispositions de l’article L.153-9 du Code de l’urbanisme ;

-  VU la  délibération  n°14292  du  Conseil  de  Métropole  en  date  du  14/12/2016  par  laquelle
Montpellier  Méditerranée  Métropole  a  opté  pour  un  contenu  modernisé  du  PLU  de  Montaud
conformément aux dispositions des R.151-1 à R151-55 du Code de l’Urbanisme dans leur rédaction
en vigueur à compter du 1er janvier 2016 ;

-  VU la  délibération n°2017/022 du conseil  municipal  de la  commune de Montaud en date  du
22/06/2017  prenant  acte  de  la  tenue  du  débat  sur  les  orientations  générales  du  Projet
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) ;

- VU la délibération n°14682 du Conseil de Métropole en date du 28/06/2017 prenant acte de la
tenue  du  débat  sur  les  orientations  générales  du  Projet  d’Aménagement  et  de  Développement
Durables (PADD) ;

- VU la délibération n°2019/0015 du Conseil Municipal de la Commune de Montaud en date du 20
mars 2019, émettant un avis favorable au projet  de PLU, conformément aux dispositions de la
charte de gouvernance du PLU ;

- VU la délibération M2019-098 du Conseil de Métropole en date du 22/03/2019 arrêtant le bilan de
la concertation et arrêtant le projet de PLU de la commune de Montaud ;

- VU la notification du projet de PLU arrêté aux Personnes Publiques Associées (PPA) en date du
02/04/2019 ;

- VU la notification du projet de PLU arrêté à la Mission Régionale d’Autorité Environnementale
(MRAe) en date du 04/04/2019 ;

- VU le porter à connaissance adressé par M. le Préfet  à la Commune de Montaud en date du
18/04/2018  concernant  le  projet  de  création  d’un  périmètre  délimité  des  abords,  proposé  par
l’Architecte  des  Bâtiments  de  France,  concernant  le  château  de  Montlaur  inscrit  au  titre  des
monuments historiques ; 

- VU la délibération du Conseil Municipal de la Commune de Montaud en date du 29/05/2018
émettant un avis favorable au projet de création du périmètre délimité des abords du monument
historique susvisé ;

- VU la délibération M2019-097 du Conseil de Métropole en date du 22/03/2019 émettant un avis
favorable au projet de création du périmètre délimité des abords du monument historique susvisé ;

- VU la notification du projet de zonage pluvial et du projet de révision du zonage assainissement
des eaux usées et de leur évaluation environnementale respective, intégrés au projet arrêté de PLU,
à la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAe) en date du 04/04/2019 ;
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- VU la  demande de désignation  d’un commissaire  enquêteur  formulée en date  du 16/05/2019
auprès du Tribunal Administratif de Montpellier en vue de mener l’enquête publique unique relative
au projet de PLU de la Commune de Montaud, au projet de zonage pluvial, au projet de révision du
zonage assainissement des eaux usées et au projet de création d’un périmètre délimité des abords
concernant le château de Montlaur ;

- VU la décision n°E19000083/34 en date du 22/05/2019 du Président du Tribunal Administratif de
Montpellier désignant Monsieur Gilbert MORLET en qualité de commissaire enquêteur ;

- VU les pièces du dossier soumis à l’enquête publique unique.

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : Il est procédé à une enquête publique unique portant sur le projet de Plan Local
d’Urbanisme (PLU) de la commune de Montaud, sur l’élaboration du zonage pluvial, sur la révision
du zonage assainissement des eaux usées et  sur la création d’un périmètre  délimité des abords
(PDA) concernant le château de Montlaur. Cette enquête publique se tiendra du lundi 8 juillet 2019
à 10h00 au vendredi 6 septembre 2019 à 16h00, pour une durée de 61 jours consécutifs.

ARTICLE 2 : Par décision n°E19000083/34 en date du 22/05/2019, Monsieur Gilbert MORLET,
ingénieur des TPE, retraité, a été désigné en qualité de commissaire enquêteur par le Président du
Tribunal Administratif de Montpellier.

ARTICLE 3 : Durant  toute  la  durée  de l’enquête,  sauf  les  jours  fériés  et  jours  de fermetures
exceptionnelles,  le  public  pourra  consulter  le  dossier  d’enquête  publique  sur  support  papier  et
présenter ses observations et propositions sur les registres ouverts à cet effet :
- à la Mairie de Montaud (Place de l'Église, 34160 Montaud), aux heures habituelles d’ouverture, à
savoir les lundis et jeudis de 10h à 12h et de 15h à 19h, les mardis de 10h à 12h et de 15h à 17h, les
mercredis et vendredis de 10h à 12h et de 14h à 16h.
- au siège de Montpellier Méditerranée Métropole, aux heures habituelles d’ouverture, à savoir du
lundi au vendredi de 8h à 18h.
Durant toute la durée de l’enquête, le public pourra consulter le dossier d’enquête publique sur le
site  internet  de  Montpellier  Méditerranée  Métropole,  à  l’adresse  suivante :
http://www.montpellier3m.fr/enquetes-publiques et sur le site internet de la Commune de Montaud
à l’adresse suivante : http://www.montaud34.fr
Durant toute la durée de l’enquête, sauf les jours fériés et jours de fermetures exceptionnelles, le
public  pourra  consulter  le  dossier  d’enquête  publique  sur  un  poste  informatique  au  siège  de
Montpellier Méditerranée Métropole, du lundi au vendredi de 8h à 18h.

ARTICLE 4 : le public pourra adresser ses observations et propositions écrites à M. le commissaire
enquêteur durant toute la durée de l’enquête :
-  au  siège  de  l’enquête  publique,  à  savoir  au  siège  de  Montpellier  Méditerranée  Métropole,  à
l’adresse  suivante  :  «  M.  le  commissaire  enquêteur-enquête  publique  unique-projet  de PLU de
Montaud, élaboration du zonage pluvial, révision du zonage assainissement eaux pluviales et projet
de PDA château de Montlaur - Montpellier Méditerranée Métropole - 50 place Zeus- CS 39556 –
34961 Montpellier cedex 2 » ;
- par courrier électronique à l’adresse suivante : montaud_rg@montpellier3m.fr

Les observations et propositions du public transmises par voie postale ainsi que les observations
écrites reçues par le commissaire enquêteur lors des permanences visées à l’article 5 du présent
arrêté, seront consultables au siège de Montpellier Méditerranée Métropole et sur le site internet de
Montpellier Méditerranée Métropole, à l’adresse suivante :  http://www.montpellier3m.fr/enquetes-
publiques.
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Les observations et propositions du public transmises par courrier électronique seront consultables
sur  le  site  internet  de  Montpellier  Méditerranée  Métropole,  à  l’adresse  suivante  :
http://www.montpellier3m.fr/enquetes-publiques.

ARTICLE 5 : Le commissaire enquêteur désigné se tiendra à la disposition du public pour recevoir
ses observations et propositions à la Mairie de Montaud (Place de l'Église, 34160 Montaud) :
- le mercredi 10 juillet 2019 de 14h00 à 17h00 ;
- le lundi 29 juillet 2019 de 16h00 à 19h00 ;
- le vendredi 6 septembre 2019 de 14h00 à 16h00.

ARTICLE 6 : Une réunion d’information et d’échange avec le public sera organisée le mercredi 3
juillet 2019 à 18h00, à la salle communale Pierre Combettes à Montaud.

ARTICLE 7 : Conformément aux dispositions de l’article L.104-2 du Code de l’Urbanisme, le
projet de PLU, le projet de zonage pluvial et le projet de révision du zonage assainissement des
eaux  usées  font  chacun  l’objet  d’une  évaluation  environnementale.  Ces  évaluations
environnementales ont été transmises pour avis à la mission régionale d’autorité environnementale
le 04/04/19. Les avis de l’autorité environnementale sur ces trois évaluations sont joints au dossier
d’enquête publique. 

ARTICLE 8 : La personne responsable du projet de PLU de la commune de Montaud du projet de
zonage pluvial  et  du projet  de révision zonage d’assainissement des eaux usées est Montpellier
Méditerranée Métropole. Le public pourra recueillir toutes informations utiles sur le projet de PLU,
le projet de zonage pluvial et le projet de révision du zonage d’assainissement des eaux usées auprès
de la Direction Projet et Planification Territoriale (DiPPT - 04.67.13.60.24) aux heures d’ouverture
des bureaux de Montpellier Méditerranée Métropole, du lundi au vendredi inclus sauf jours fériés et
jours de fermetures exceptionnelles.

Le  projet  de  création  d’un périmètre  délimité  des  abords  du château  de  Montlaur  est  présenté
concomitamment à l’élaboration du PLU, conformément aux dispositions des articles R.621-93 du
Code du Patrimoine et L.123-6 du Code de l’Environnement. La personne responsable du projet de
création d’un périmètre délimité des abords est M. le Préfet de Région représenté par l’Architecte
des  Bâtiments de France.  Le public  pourra recueillir  toutes informations  utiles  sur le  projet  de
création de périmètre délimité des abords auprès de la Direction Régionale des Affaires Culturelles
Occitanie, Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine de l’Hérault (tél. 04 67 02 32
36 ou 04 67 02 35 41).

ARTICLE 9 : A l’expiration du délai d’enquête, les registres d’enquête mis à sa disposition seront
clos par le commissaire enquêteur. Ce dernier rencontrera, dans la huitaine, les responsables des
projets et leur communiquera les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de
synthèse, en les invitant à produire, dans un délai de quinze jours, leur mémoire en réponse. Dans
un délai de trente jours à compter de la clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur adressera, au
Président de Montpellier Méditerranée Métropole, le dossier d’enquête, les registres ainsi qu’un
rapport  unique et,  dans  un document séparé,  ses  conclusions  motivées  au titre  de  chacune des
enquêtes publiques initialement requises. Le commissaire enquêteur transmettra simultanément une
copie  du  rapport  et  de  ses  conclusions  motivées  au  Président  du  Tribunal  Administratif  de
Montpellier. Montpellier Méditerranée Métropole adressera une copie du rapport et des conclusions
motivées à la Direction Régionale des Affaires Culturelles.
Le  rapport  et  les  conclusions  motivées  seront  tenus  à  la  disposition  du  public  au  siège  de
Montpellier Méditerranée Métropole, à la Préfecture de l’Hérault ainsi qu’en mairie de Montaud,
aux heures habituelles d’ouverture des bureaux au public. Le rapport et les conclusions motivées
seront également consultables sur le site internet de Montpellier Méditerranée Métropole à l’adresse
suivante :  http://www.montpellier3m.fr/enquetes-publiques.  L’ensemble  de  ces  documents  seront
consultables pendant une durée d’un an à compter de la date de clôture de l’enquête.
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ARTICLE 10 : Un avis au public sera publié par les soins de Montpellier Méditerranée Métropole,
en caractères apparents, quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit
premiers jours de celle-ci, dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département de
l’Hérault. 
L’avis au public fera également l’objet d’une publication par voie d’affiches afin de lui assurer la
plus large diffusion. Il sera affiché, quinze jours au moins avant le début de l'enquête publique et
pendant toute la durée de celle-ci sur les lieux suivants :
- sur le panneau d’affichage de la Mairie ;
- sur le panneau d’affichage de l’annexe de la cave coopérative, au 3 Rue des Mazes (service 
technique communal) ;
- sur le panneau d’affichage du jardin des Aspres, à l’intersection de la Rue de Montlaur et de la 
Rue des Aspres ;
- sur l’Avenue de Teyran, au niveau de la salle communale Pierre Combettes.  

Il  sera,  en  outre,  mis  en  ligne  sur  les  sites  internet  de  Montpellier  Méditerranée  Métropole
(http://www.montpellier3m.fr/enquetes-publiques)  et  de  la  Commune  de  Montaud
(http://www.montaud34.fr) quinze jours au moins avant le début de l'enquête publique et pendant
toute la durée de celle-ci.

ARTICLE 11 :  Le présent arrêté sera affiché sur les panneaux extérieurs d'affichage officiel de
Montpellier Méditerranée Métropole et de la Mairie de Montaud, quinze jours au moins avant le
début de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci.

ARTICLE 12 : Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication de tout
ou partie du dossier d’enquête publique dès la publication de l’arrêté d’ouverture d’enquête.

ARTICLE 13 : A l’issue de l’enquête publique, le projet de PLU, le projet de zonage pluvial et le
projet de révision du zonage des eaux usées intégrés au document d’urbanisme de la commune de
Montaud, éventuellement modifiés pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des
observations  du  public  et  du  rapport  du  commissaire  enquêteur,  seront  soumis  au  Conseil  de
Montpellier Méditerranée Métropole pour approbation. Complémentairement, le projet de périmètre
délimité des abords sera soumis au Conseil de Montpellier Méditerranée Métropole pour accord en
vue  de  sa  création  par  décision  de  l’autorité  administrative  conformément  aux  dispositions  de
l’article L.621-31 du Code du Patrimoine, et de son annexion au PLU de  Montaud au titre des
servitudes d’utilité publique conformément à l’article R.153-18 du Code de l’urbanisme.

ARTICLE 14 : M. le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, M. le Maire de Montaud et
M. le commissaire enquêteur, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.
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Montpellier, le 14 juin 2019

Signé. 
Madame la Vice-Présidente déléguée
Chantal MARION

Publiée le : 14/06/19
Accusé de réception – Ministère de l’intérieur
034-243400017-20190101-91003-AR-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi Préfecture : 14/06/19 
Réception en Préfecture : 14/06/19 
Notifié le : 
Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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